
- 36 %
d’éleveurs laitiers entre 2010 et 
2020. 1 départ sur 2 à la retraite 
n’est pas remplacé.

550 €
le prix nécessaire aux mille litres 
pour couvrir les coûts de production 
et rémunérer le capital et le travail à 
hauteur de 2 Smic

+ 2,5 %
l’augmentation annuelle de la 
consommation de produits laitiers 
(+1 % en UE, + 6 % dans les pays 
émergents)

Afin de disposer d’un vrai pouvoir sur les prix et mettre en concurrence les 
opérateurs commerciaux, les organisations de producteurs (OP) doivent se 
rassembler en associations. Chaque coopérateur doit pouvoir adhérer à l’OP de son 
choix.

Les excédents laitiers produits en UE et bradés sur 
le marché mondial bloquent le développement des 
agricultures locales. Il est indispensable de reprendre 
en main la gestion des volumes au regard de la 
demande intérieure.

En 2019, le revenu disponible par UTANS en bovins 
lait était de moins de 20 000 € par an. 

Les représentants de la section Lait de la CR sont 
avant tout des éleveurs qui portent leur vision et leur 
expérience du terrain dans les commissions nationales, 
régionales et départementales pour s’assurer 
qu’aucune problématique de notre profession ne soit 
oubliée. 

Nous demandons un prix moyen de 
550 €/1000 l permettant  
une rémunération  
à hauteur de 2 Smic.

Nous demandons la mise en place du Programme de responsabilisation face au marché  
qui permet une réduction volontaire de la production en cas de surproduction.

La concentration des OP et leur transversalité (multi acheteurs) 
permettra d’améliorer leur efficacité.

à l’interprofession laitière nationale (Cniel)

au groupe de travail Lait  
du ministère de l’Agriculture

à la section Ruminants du Fonds national 
agricole de mutualisation sanitaire et 
environnemental (FMSE)

au conseil spécialisé Ruminants  
de FranceAgrimer

à la section ruminants de l’Observatoire de la 
formation des prix et des marges des produits 
alimentaires

77 %
du revenu des éleveurs laitiers est 
composé des aides PAC entre 2010 
et 2019 (jusqu’à 111 % en 2016)

L’investissement lors de l’installation est très lourd en élevage laitier. 
Même si les aides à l’installation (DJA) sont un coup de pouce, il est primordial de retrouver des 

prix rémunérateurs pour pérenniser nos productions.

Se rassembler  
pour être plus forts

POUR LE DROIT DE   
VIVRE DE 

NOTRE Métier NOS PROPOSITIONS
POUR la filière

laitière
Pour défendre vos intérêts 
nous siégeons :

Besoin de contrôler  
notre production

Nous demandons un cautionnement public  
de 50 % pour les prêts contractés.

Pour 
renouveler 
les générations

La CR est membre de l’European Milk Board (EMB) qui 
porte plusieurs combats au niveau européen : 

imposer une politique de régulation durable

assurer la durabilité de la production laitière en 
Europe

maintenir une production laitière  
dans chaque bassin régional

défendre la spécificité européenne  
face à des accords de commerce  
internationaux déséquilibrés

L’EMB c’est 21 organisations, 16 pays 
et plus de 120 000 éleveurs.



animation

Éleveuse laitière en polyculture-élevage dans l’Oise (60)
Responsable de la section Lait de la CR (OPL)

« J’ai toujours été convaincue que la régulation des productions serait 
notre meilleur atout car comme l’ont démontré les crises de 2009 et 2016, 
c’est le seul outil qui permet aux éleveurs d’obtenir un prix rémunérateur. 
À la section Lait de la CR, nos objectifs sont clairs : permettre à chaque 
éleveur laitier de vivre dignement de sa production et défendre la 
souveraineté alimentaire de la France et de l’Europe à travers la protection 
de nos marchés via l’exception agriculturelle ! »

Section Lait de la CR
06 30 73 06 60
section-lait@coordinationrurale.fr

Benoît Denis 
06 78 02 06 91
benoit.denis@coordinationrurale.fr

Coordination Rurale

Sophie Lenaerts
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Le syndicat  
100 % agriculteurs 
Le syndicat  
100 % agriculteurs 
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